
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE4729

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Conditions d'exercice du métier d'officier de police judiciaire
Question écrite n° 4729

Texte de la question

M. Anthony Boulogne alerte M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la dégradation des conditions
d'exercice du métier d'officier de police judiciaire (OPJ) et ses conséquences sur le bon fonctionnement du
système judiciaire français. L'investigation, pierre angulaire du travail de la police et premier maillon du système
judiciaire, est soumise à une multiplication des contraintes : la complexification de la procédure pénale
(multiplication des procès-verbaux à remplir, notamment) qui entraîne un allongement du délai de traitement ;
l'obsolescence du logiciel de rédaction des procès-verbaux qui fait perdre un temps précieux aux enquêteurs.
Aussi, le nombre de dossiers à traiter augmente considérablement : à flux permanent, un officier doit traiter plus
d'une centaine de dossiers, en traitant en priorité les flagrants délits tandis que les autres dossiers s'accumulent.
Les enquêteurs sont les premières victimes de cette surcharge de travail, forcés de réaliser des heures
supplémentaires et d'empiéter sur leur temps personnel pour boucler leurs dossiers, tandis que l'allongement
des délais de traitement se fait au détriment des justiciables. Ces contraintes supplémentaires s'imposent aux
agents sans augmentation substantielle du nombre d'OPJ, qui s'élève aujourd'hui à 20 000, largement
insuffisant pour faire face à l'augmentation du nombre de dossiers judiciaires à traiter. Selon le syndicat Alliance
police nationale 54, il manquerait 44 enquêteurs pour le département de la Meurthe-et-Moselle. Un manque
d'effectifs qui se fait sentir sur l'ensemble du territoire national. La dégradation des conditions d'exercice du
métier a une incidence directe sur le taux d'élucidation des crimes et des délits, qui est en nette diminution sur la
période 2017-2022. D'après les chiffres du ministère de l'intérieur, depuis cinq ans, le taux d'élucidation des
homicides a diminué de 12 points, de 9 points pour les coups et blessures volontaires et de 8 points pour les
violences sexuelles. Ainsi, l'Association nationale de police judiciaire (ANPJ), regroupant des enquêteurs,
considère que le manque d'investissement dans la police judiciaire explique, en grande partie, la moindre
efficacité des enquêtes judiciaire et la diminution du taux d'élucidation des crimes et délits. Les nuages
s'amoncellent donc sur la profession d'enquêteur, soumise à une multitude de contraintes sans pour autant
bénéficier d'effectifs ou de moyens à la hauteur. Alors que la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la
confiance dans l'institution judiciaire prévoit la limitation de la durée des enquêtes préliminaires à deux ans,
force est de constater que l'effectivité de cette disposition est mise à mal par le sous-investissement public en
faveur de l'investigation en France. M. le député demande ainsi à M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur,
quelles mesures il compte mettre en œuvre afin, d'une part, de remédier à la dégradation des conditions de
travail des enquêteurs et, d'autre part, d'assurer le recrutement d'officiers de police judiciaire en nombre
suffisant pour faire face à la hausse exponentielle du nombre de dossiers. Il en profite pour rappeler à M. le
ministre que la situation actuelle des enquêteurs en France n'est pas tenable sur le long terme et que l'inaction
du Gouvernement dans ce domaine aura des conséquences désastreuses sur le fonctionnement de la justice en
France.
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